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 I. Renseignements d’ordre général et cadre 

 A. Étendue des obligations internationales1 

Principaux instruments universels 
relatifs aux droits de l’homme2 

Date de la ratification, 
de l’adhésion ou 
de la succession 

Déclarations/ 
réserves 

Reconnaissance des compétences particulières des organes 
conventionnels 

    Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale 

28 janvier 2003 Oui (réserve,  
art. 4 et 22) 

Plaintes émanant de particuliers (art. 14): Non

Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux 
et culturels 

5 septembre 1999 Oui (déclaration, 
par. 1 de l’article 
premier) 

- 

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 

29 octobre 1996 Oui (déclaration, 
par. 1 de l’article 
premier, par. 5 de 
l’article 6, par. 3 
de l’article 9 et 
art. 20) 

Plaintes inter-États (art. 41): Non

Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de 
discrimination à l’égard des 
femmes 

9 août 1985 Oui (réserve, 
art. 16 et par. 1 de 
l’article 29) 

- 

Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de 
discrimination à l’égard des 
femmes − Protocole facultatif 

14 juin 2000  Plaintes émanant de particuliers: Oui
Procédure d’enquête (art. 8 et 9): Oui

Convention contre la torture 2 octobre 2007 Oui (réserve 
au titre du 
paragraphe 1 
de l’article 30) 

Plaintes inter-États (art. 21): Non
Plaintes émanant de particuliers (art. 22): Non
Procédure d’enquête (art. 20): Oui

Convention relative aux droits 
de l’enfant 

27 mars 1992 Oui (réserve, 
art. 22) 

- 

Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armés 

27 février 2006 Déclaration 
contraignante au 
titre de l’article 3: 
18 ans 

- 

Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant la vente d’enfants, 
la prostitution des enfants et la 
pornographie mettant en scène 
des enfants 

11 janvier 2006  - 

Convention relative aux droits 
des personnes handicapées 

29 juillet 2008 Oui (déclaration 
− art. 18) 

- 
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Principaux instruments universels 
relatifs aux droits de l’homme2 

Date de la ratification, 
de l’adhésion ou 
de la succession 

Déclarations/ 
réserves 

Reconnaissance des compétences particulières des organes 
conventionnels 

    Instruments fondamentaux auxquels la Thaïlande n’est pas partie: Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels3, Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte, Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture, 
Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, Protocole 
facultatif se rapportant à la Convention relative aux droits des personnes handicapées, Convention internationale pour la protection 
de toutes les personnes contre les disparitions forcées. 

 

Autres principaux instruments internationaux pertinents Ratification, adhésion ou succession 

  Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide Non 

Statut de Rome de la Cour pénale internationale Non 

Protocole de Palerme4 (Protocole se rapportant à la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale organisée) 

Non 

Convention relative au statut des réfugiés et protocoles s’y rapportant; Convention 
relative au statut des apatrides et Convention sur la réduction des cas d’apatridie5 

Non 

Conventions de Genève du 12 août 1949 et Protocoles additionnels6 Oui, excepté Protocoles I, II et III 

Conventions fondamentales de l’Organisation internationale du Travail7 Oui, excepté nos 87, 98 et 111 

Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre la discrimination 
dans le domaine de l’enseignement 

Non 

1. La Thaïlande a été invitée à ratifier la Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille8, la Convention 
internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées9, les 
quatre instruments relatifs aux réfugiés et aux apatrides10 et la Convention de l’UNESCO 
concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement11. 

2. En 2006, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 
appelé l’attention de la Thaïlande sur le fait que les réserves à l’article 16 de la Convention 
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes sont 
contraires à l’objet et au but de cet instrument12. La Thaïlande a été instamment priée 
d’envisager de retirer ses réserves à cette convention13 et à la Convention relative aux droits 
de l’enfant14 et ses déclarations au titre du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques15, notamment celles se rapportant à l’imposition de la peine de mort aux 
personnes âgées de moins de 18 ans16. 

 B. Cadre constitutionnel et législatif 

3. En 2005, le Comité des droits de l’homme a également constaté que le Pacte n’avait 
pas été pleinement intégré au droit interne et que, dans la pratique, ses dispositions n’étaient 
pas invoquées devant les tribunaux17. En 2011, l’équipe de pays des Nations Unies a 
constaté qu’il subsistait des obstacles à l’adoption, en temps voulu, de lois d’habilitation, 
ainsi qu’à la mise en place de mécanismes d’appui18. 

4. Tout en ayant conscience que la Thaïlande doit faire régner la paix, la sécurité et 
l’ordre public, l’équipe de pays des Nations Unies a estimé que les dispositions législatives 
relatives à la sécurité telles que la loi sur la sécurité intérieure19, la loi martiale et le décret 
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sur l’état d’urgence, avaient des incidences négatives sur l’état de droit, y compris les 
garanties d’une procédure judiciaire régulière, en particulier dans les provinces frontalières 
du Sud (où ces trois textes législatifs sont actuellement appliqués)20. Elle a recommandé à la 
Thaïlande d’examiner ses lois relatives à la sécurité et de s’assurer que leurs dispositions 
sont conformes aux normes internationales relatives aux droits de l’homme21. Le 
Rapporteur spécial sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales dans la lutte antiterroriste a exprimé des préoccupations et formulé des 
recommandations à ce sujet22. 

 C. Cadre institutionnel et infrastructures des droits de l’homme 

5. En 2004, le Comité international de coordination des institutions nationales de 
défense des droits de l’homme a accordé à la Commission nationale des droits de l’homme 
de la Thaïlande le statut A, qui a été confirmé en 200823. 

6. En 2011, l’équipe de pays des Nations Unies a noté que la Constitution thaïlandaise 
de 2007 habilitait également la Commission nationale des droits de l’homme à porter 
directement des affaires devant les tribunaux, tant en son nom qu’au nom de personnes dont 
les droits ont été violés24. Elle a recommandé un examen du processus de sélection des 
membres de la Commission. L’ensemble des capacités de la Commission doit être 
renforcé25. 

 D. Mesures de politique générale 

7. L’équipe de pays des Nations Unies a noté que la Thaïlande avait créé différents 
dispositifs de défense des droits de l’homme, dont un comité national chargé d’élaborer des 
politiques et un plan d’action dans le domaine des droits de l’homme26, et s’était clairement 
attaquée aux inégalités et aux injustices dans le cadre de son onzième plan national de 
développement économique et social27. 

8. En 2006, le Comité des droits de l’enfant a recommandé à la Thaïlande de mener des 
campagnes de sensibilisation et de prévention de grande ampleur pour lutter contre toutes 
les formes de discrimination28. 

 II. Promotion et protection des droits de l’homme dans le pays 

 A. Coopération avec les mécanismes relatifs aux droits de l’homme 

 1. Coopération avec les organes conventionnels 

9. L’équipe de pays des Nations Unies a recommandé à la Thaïlande de présenter aux 
organes conventionnels et aux organes de contrôle de l’OIT tous les rapports dont la 
présentation est attendue29. 

Organe conventionnel30 
Dernier rapport 
soumis et examiné 

Observations finales 
les plus récentes 

Réponse suite aux 
observations finales  État de la soumission des rapports 

     CERD    Rapport initial et deuxième rapport 
soumis en juin 2011 

Comité des droits 
économiques, 
sociaux et culturels 

   Rapport initial attendu depuis 2002 
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Organe conventionnel30 
Dernier rapport 
soumis et examiné 

Observations finales 
les plus récentes 

Réponse suite aux 
observations finales  État de la soumission des rapports 

     Comité des droits 
de l’homme 

2004 Juillet 2005 Soumis en octobre 
2006 

Deuxième rapport attendu depuis 2009 

CEDAW 2004 Février 2006  Sixième et septième rapports réunis en 
un seul document attendu depuis 2010 

Comité contre 
la torture 

   Rapport initial attendu depuis 2008 

Comité des droits de 
l’enfant 

2004 Janvier 2006  Troisième et quatrième rapports 
présentés en un seul document soumis en 
juillet 2011 

Comité des droits de 
l’enfant − Protocole 
facultatif − Conflits 
armés 

   Rapport initial attendu en 2008, reçu en 
2009 

Comité des droits de 
l’enfant − Protocole 
facultatif − Vente 
d’enfants 

   Rapport initial attendu en 2008, reçu en 
2009 

Comité des droits des 
personnes 
handicapées 

   Rapport initial devant être soumis en 
2011 

 2. Coopération avec les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales 

10. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que la Thaïlande n’avait pas adressé 
d’invitation permanente aux titulaires de mandat au titre des procédures spéciales31. 

Invitation permanente à se rendre 
dans le pays 

Non 

Visites ou rapports de mission 
les plus récents 

Représentante spéciale du Secrétaire général concernant la situation des défenseurs des 
droits de l’homme, mission en Thaïlande (19-27 mai 2003) 

Accord de principe pour une visite Rapporteur spécial sur la traite des êtres humains (8-19 août 2011); Rapporteur spécial sur la 
vente d’enfants  

Visite demandée et 
non encore accordée 

Rapporteur spécial sur le droit à la santé (visite demandée en 2005); Rapporteur spécial sur 
le droit à la liberté d’opinion et d’expression (visite demandée en 2004); Rapporteur spécial 
sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires (visite demandée en 2005, 
rappels envoyés en 2008 et en 2010); Expert indépendant sur les questions relatives aux 
minorités (visite demandée en 2006 et rappel envoyé en 2007); Groupe de travail sur la 
détention arbitraire (visite demandée en 2008); Rapporteur spécial sur le logement 
convenable (visite demandée en 2008); Expert indépendant chargé d’examiner la question 
des obligations en rapport avec les droits de l’homme qui concernent l’accès à l’eau potable 
et l’assainissement (visite demandée en mars 2010); Rapporteur spécial sur les droits de 
l’homme et la lutte antiterroriste (visite demandée en 2008 et en 2010); Rapporteur spécial 
sur les droits de l’homme des migrants (visite demandée en 2008, rappel envoyé en 2010); 
Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation (visite demandée en 2010); Rapporteur 
spécial sur la situation des défenseurs des droits de l’homme (visite de suivi demandée en 
2008 et en 2010) 
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Coopération/moyens mis 
à disposition pour faciliter 
les missions 

 

Suite donnée aux visites  

Réponses aux lettres d’allégations 
et aux appels urgents 

Pendant la période étudiée, quelque 43 communications ont été envoyées. Le Gouvernement 
thaïlandais a répondu à environ 39 d’entre elles. 

Réponses aux questionnaires 
sur des questions thématiques 

La Thaïlande a répondu à 10 des 24 questionnaires envoyés par des titulaires de mandat au 
titre des procédures spéciales32. 

 3. Coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 

11. Le bureau régional du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
pour l’Asie du Sud-Est se trouve en Thaïlande, à Bangkok33. Le Haut-Commissaire adjoint 
s’est rendu dans ce pays en 200834 et en 2010, à l’occasion d’un séminaire sur l’Examen 
périodique universel mené par le Conseil des droits de l’homme. De 2007 à 2010, la 
Thaïlande a accueilli les réunions d’information régionales tenues par le Haut-
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme sur l’Examen périodique 
universel35, une session de formation régionale du Haut-Commissariat sur la présentation de 
rapports aux organes conventionnels et leur suivi36, un colloque régional de juges37, ainsi 
que des cours sur la Convention relative aux droits des personnes handicapées38, la 
Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 
et la Convention sur l’élimination de la discrimination raciale39. Le Haut-Commissariat a 
lancé des activités de renforcement des capacités dans le domaine de l’administration de la 
justice40 et dispensé une formation aux membres d’organisations de la société civile et 
d’institutions nationales thaïlandaises sur le rôle qu’ils ont à jouer dans la promotion et la 
défense des droits de l’homme41.  

12. La Thaïlande verse des contributions financières au Haut-Commissariat depuis 2000 
et en a versé au Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour la lutte contre 
les formes contemporaines d’esclavage en 2006-200842. 

 B. Respect des obligations internationales en matière de droits de 
l’homme, compte tenu du droit international humanitaire applicable 

 1. Égalité et non-discrimination 

13. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est dit 
préoccupé par la persistance de stéréotypes bien ancrés concernant les rôles et 
responsabilités des hommes et des femmes au sein de la famille et de la société. Ces 
stéréotypes fragilisaient le statut social des femmes, constituaient un obstacle important à la 
mise en œuvre de la Convention et étaient l’une des principales causes de la position 
défavorable qu’occupent les femmes dans un certain nombre de domaines et notamment sur 
le marché de l’emploi, en politique et dans la vie publique43. Il a exhorté la Thaïlande à 
adopter et appliquer des mesures temporaires spéciales44 et à accélérer la réalisation de 
l’égalité de facto des femmes et des hommes dans tous les domaines, en particulier pour ce 
qui est de la participation des femmes à la prise de décisions et de leur accès aux débouchés 
économiques45. Le Comité a appelé la Thaïlande à prendre les mesures voulues pour 
modifier les attitudes sociales, culturelles et traditionnelles qui tolèrent la violence à l’égard 
des femmes46. L’équipe de pays des Nations Unies a exprimé les mêmes préoccupations47. 

14. En 2006, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 
s’est dit préoccupé par la situation des musulmanes dans le sud de la Thaïlande, car celles-
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ci n’avaient guère accès à l’éducation, à la sécurité sociale, aux soins de santé ou aux 
débouchés économiques et étaient contraintes au mariage précoce par les normes 
culturelles, et par le fait que les tensions que connaissait la région aggravaient cette 
situation48. L’équipe de pays des Nations Unies a partagé l’avis du Comité49 et signalé qu’à 
la mort de leur époux, de nombreuses femmes ne pouvaient pas hériter des biens 
matrimoniaux en raison des dispositions du droit musulman sur le statut personnel50. Le 
Comité des droits de l’enfant a constaté avec préoccupation que, dans les provinces du sud 
du pays, la violence et les troubles civils avaient eu de graves conséquences pour les 
enfants et leur famille et compromis le droit des enfants à la vie, à la survie et au 
développement51. L’équipe de pays des Nations Unies a fait part d’informations selon 
lesquelles les enfants rendus orphelins par des actes de violence étaient privés de 
l’assistance financière à laquelle ils avaient droit si leur père était un insurgé52. 

15. En 2006, le Comité des droits de l’enfant s’est dit préoccupé par la persistance de la 
discrimination tant directe qu’indirecte dont les enfants étaient victimes, en particulier les 
filles, les enfants appartenant à des groupes autochtones ou religieux ou ethniques 
minoritaires, les enfants de réfugiés et de demandeurs d’asile, les enfants de travailleurs 
migrants, les enfants des rues, les enfants handicapés, les enfants vivant en milieu rural et 
les enfants pauvres53. L’équipe de pays des Nations Unies a constaté que, malgré les 
mesures qui sont prises actuellement pour protéger les enfants de la violence, dans toute la 
Thaïlande et en particulier dans certaines minorités ethniques et religieuses, dans les 
familles de migrants et dans les secteurs de la population qui vivent en-deçà du seuil de 
pauvreté, des enfants continuent d’être exposés à des violations telles que l’exploitation et 
les violences sexuelles, la détention comme sanction prioritaire, le travail des enfants, le 
trafic d’enfants, les châtiments corporels, le placement injustifié en institution et les 
violences familiales, ainsi que les violences en milieu scolaire et au sein de leur 
communauté54.  

16. L’équipe de pays des Nations Unies a pris note de l’engagement pris par la 
Thaïlande, en février 2011, d’atteindre les trois objectifs «zéro» fixés par le Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) et constaté que la discrimination 
et la stigmatisation visant les groupes vulnérables, dont les consommateurs de drogues 
injectables, les professionnels du sexe, les homosexuels et les personnes transgenre, 
empêchent de mener des actions de prévention auprès de ces personnes, ce qui accroît leur 
vulnérabilité face au VIH/sida55. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à 
l’égard des femmes a indiqué que la prévalence du sida était élevée parmi les femmes qui 
se livrent à la prostitution56. 

17. En 2004, la Représentante spéciale du Secrétaire général concernant la situation des 
défenseurs des droits de l’homme a fait état des informations selon lesquelles les terres 
cultivées par des tribus montagnardes du nord de la Thaïlande seraient en cours 
d’appropriation par des agents privés et par les pouvoirs publics et, les membres de ces 
tribus n’ayant souvent pas de preuve officielle de leur citoyenneté, ils ne seraient pas en 
mesure de revendiquer leurs droits fonciers, leur droit aux services d’éducation et de santé, 
leur droit de circuler librement et leur droit à l’emploi. Selon ces informations, les autorités 
ont déclaré que les pratiques agricoles de ces tribus étaient nuisibles pour l’environnement, 
que celles-ci n’étaient pas vraiment originaires de Thaïlande et que les terres ne leur 
appartenaient pas57. 

18. L’équipe de pays des Nations Unies, tout en se félicitant de la modification apportée 
en 2008 à la loi sur la nationalité, a estimé que cette loi n’offrait pas toutes les garanties 
voulues contre l’apatridie. Les dispositions relatives à l’acquisition de la nationalité et 
d’autres dispositions présentaient des lacunes qui pouvaient entraîner l’apatridie ou un 
risque accru d’apatridie58. L’équipe de pays des Nations Unies a noté que, bien que 
l’enregistrement universel des naissances ait été codifié dans la loi de 2008 sur 



A/HRC/WG.6/12/THA/2 

8 GE.11-15099 

l’enregistrement des faits d’état civil, au moins 15 % des naissances n’étaient toujours pas 
enregistrées59. Elle a recommandé à la Thaïlande de faire délivrer les certificats de 
naissance par l’administration hospitalière60. Le Comité des droits de l’homme61 et le 
Comité des droits de l’enfant62 ont exprimé des préoccupations similaires, de même que le 
Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes63, qui a également 
signalé que certaines dispositions de la loi sur la nationalité continuaient d’être 
discriminatoires à l’égard des Thaïlandaises mariées à des étrangers64.  

 2. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 

19. En 2010, la Thaïlande s’est abstenue lors du vote de l’Assemblée générale sur le 
projet de résolution 65/206 relatif au Moratoire sur l’application de la peine de mort65. En 
2005, le Comité des droits de l’homme a constaté avec préoccupation que la peine capitale 
ne s’appliquait pas qu’aux «crimes les plus graves» et a recommandé à la Thaïlande de 
réexaminer l’applicabilité de la peine de mort dans les affaires de trafic de drogues66. 

20. En 2005, le Comité des droits de l’homme s’est dit préoccupé par les allégations 
persistantes de violations graves des droits de l’homme, dont un grand nombre d’exécutions 
extrajudiciaires et de mauvais traitements commis par des membres de la police et des 
forces de sécurité, comme en témoignent des incidents tels que ceux qui se sont produits à 
Tak Bai et à la mosquée de Krue Se et le très grand nombre d’homicides commis pendant la 
«guerre contre la drogue»67.  

21. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à la Thaïlande de faire en sorte que 
tous les cas présumés de torture, de mauvais traitements et d’emploi disproportionné de la 
force imputés à des membres de la police, ainsi que de décès en garde à vue, fassent 
rapidement l’objet d’une enquête approfondie, que les responsables de ces actes soient 
traduits en justice et que les victimes ou leur famille soient indemnisées68. Dans la réponse 
qu’elle a envoyée au Comité sur la suite donnée à la recommandation, la Thaïlande a 
indiqué que sa législation nationale contenait des dispositions protégeant expressément les 
droits des détenus et qu’elle avait pris des mesures pour faire en sorte que les responsables 
de l’application des lois respectent rigoureusement les dispositions en question69. 

22. Le Comité des droits de l’homme s’est dit préoccupé par la surpopulation carcérale 
et les conditions qui règnent dans les lieux de détention et par le fait que le droit des 
détenus de communiquer avec leur conseil et avec les membres de leur famille n’était pas 
toujours respecté dans la pratique. Il a considéré que la durée de la détention d’une 
personne avant qu’elle ne soit déférée devant un juge était incompatible avec les 
prescriptions du Pacte. Le Comité a recommandé à la Thaïlande de mettre immédiatement 
fin à l’usage des entraves et à la pratique de l’emprisonnement cellulaire prolongé et a 
considéré que les détenus mineurs devraient être systématiquement séparés des adultes70.  

23. L’équipe de pays des Nations Unies a jugé préoccupantes des informations récentes 
selon lesquelles plus de 30 000 personnes auraient été obligées de suivre une cure de 
désintoxication et la mise en œuvre du plan national de réduction des effets préjudiciables 
de la toxicomanie serait compromise71. Elle a recommandé à la Thaïlande de mener les 
activités de désintoxication et de réadaptation en priorité au sein de la collectivité et avec le 
consentement, en connaissance de cause, de la personne déclarée toxicomane. En outre, il 
convient de respecter les procédures médicales et juridiques adéquates72. 

24. En 2011, le Secrétaire général a déclaré que les Nations Unies avaient reçu des 
informations faisant état de la participation d’enfants à des activités de groupes armés non 
étatiques et de volontaires membres des groupes de défense des villages (Chor Ror Bor). Le 
Gouvernement thaïlandais a déclaré qu’aucun enfant n’était associé aux groupes de défense 
des villages73. Selon l’équipe de pays des Nations Unies, malgré les mesures prises par la 
Thaïlande afin de les protéger, les enfants ont été durement touchés par les violences qui se 
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déroulent dans les provinces frontalières du Sud. La loi martiale et le décret d’urgence ont 
été appliqués à des enfants en vertu d’un dispositif juridique spécial découlant des lois sur 
la sécurité et en raison de l’absence de règlements adaptés aux mineurs. Selon certaines 
informations, des enfants auraient été victimes de violences physiques et de traumatismes 
psychologiques lors de perquisitions, de visites à leur domicile, d’interrogatoires et 
d’arrestations, et pendant leur détention. Parmi ces enfants, on compte ceux qui sont 
soupçonnés d’avoir participé ou apporté leur soutien à des activités relevant des situations 
d’urgence et ceux dont les proches ont été soupçonnés de participer à de telles activités ou 
de les soutenir74. En 2011, la Thaïlande a déclaré qu’elle s’était expliquée au sujet des 
allégations contenues dans les rapports antérieurs du Secrétaire général faisant état 
d’enfants détenus dans des centres d’interrogation de la police et de l’armée au motif d’être 
suspects d’association avec des groupes armés75. 

25. L’équipe de pays des Nations Unies a noté que de nombreux enfants victimes de 
violences familiales étaient placés dans des institutions et qu’en consacrant peu de 
ressources à la prévention des mauvais traitements, des violences, de l’abandon et de 
l’exploitation, la Thaïlande perpétuait un cycle de violences à l’égard des enfants76. Elle a 
recommandé à ce pays de renforcer l’aide juridictionnelle gratuite et la protection fournies 
aux survivants et de tenir davantage compte des besoins spécifiques des femmes et des 
enfants dans le système de justice pénale afin que les femmes et les enfants ayant subi des 
violences ne redeviennent pas des victimes77. Le Comité des droits de l’enfant a exhorté la 
Thaïlande à faire interdire par la loi toutes les formes de châtiments corporels78. 

26. Le Comité des droits de l’homme s’est dit préoccupé par la traite des personnes à 
des fins d’exploitation sexuelle et de travail forcé, notamment de la prostitution enfantine, 
et par le grand nombre d’enfants, souvent apatrides ou de nationalité étrangère, qui 
travaillent et sont fréquemment victimes de la traite79. Le Comité des droits de l’enfant80, la 
Commission d’experts de l’OIT pour l’application des conventions et recommandations (en 
2011)81 et le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes82 ont 
exprimé des inquiétudes sur des questions analogues, dont le tourisme sexuel et la 
pornographie impliquant des enfants. Le dernier cité des comités a recommandé à la 
Thaïlande de s’attaquer à la cause première du trafic en intensifiant l’action qu’elle mène 
pour améliorer la situation économique des femmes83. 

 3. Administration de la justice et primauté du droit 

27. En 2004, la Représentante spéciale du Secrétaire général pour la question des 
défenseurs des droits de l’homme a signalé que des défenseurs avaient été poursuivis en 
justice pour avoir exercé leur droit à manifester pacifiquement et mené d’autres activités de 
défense des droits de l’homme84. Elle a considéré que la loi avait été appliquée de manière 
sélective contre les défenseurs et que ces poursuites n’avaient pas été engagées au nom de 
la primauté du droit mais pour dissuader les défenseurs d’engager une action publique et 
épuiser le temps et les finances dont ceux-ci disposaient85. 

28. Le Comité des droits de l’homme a demandé qu’il soit mis fin sans délai au 
harcèlement et aux agressions visant les défenseurs et qu’une protection leur soit offerte86. 
La Représentante spéciale a recommandé au Gouvernement thaïlandais de veiller à ce 
qu’une enquête soit menée rapidement sur toutes les violations signalées et donne lieu, 
selon le cas, à une procédure judiciaire ou autre87. 

29. Le Comité des droits de l’homme était particulièrement préoccupé par le fait que le 
décret d’urgence de 2005 accorde aux fonctionnaires chargés de faire respecter l’état 
d’urgence l’immunité de toutes poursuites légales et disciplinaires, ce qui aggrave le 
problème de l’impunité88. Dans sa réponse, le Gouvernement thaïlandais a notamment 
indiqué que, bien que la section 17 du décret d’urgence offre une protection aux 
fonctionnaires concernés, la personne blessée avait le droit de réclamer une indemnisation à 
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l’administration en vertu de la loi B.E. 2539 (1966) sur la responsabilité civile des agents de 
l’État89. En 2008, le Rapporteur spécial sur le terrorisme et les droits de l’homme a prié 
instamment le Gouvernement thaïlandais de révoquer la section 17 dudit décret90.  

30. En 2011, l’équipe de pays des Nations Unies a constaté que les obstacles à 
l’administration de la justice étaient liés à l’impunité dont pouvaient jouir les militaires, les 
policiers et les agents de sécurité. C’est ainsi qu’étaient restées sans résultat les poursuites 
engagées contre des fonctionnaires de l’État à la suite de plusieurs incidents notables, dont 
la mort de 78 musulmans d’origine malaise lors de l’incident de Tak Bai survenu le 
25 octobre 2004, la disparition de l’avocat défenseur des droits de l’homme 
Somchai Neelapaijit le 12 mars 200491, les 2 819 exécutions extrajudiciaires commises en 
2003 lors de la «guerre contre la drogue»92 et les allégations selon lesquelles, en 2008 et en 
2009, la marine thaïlandaise aurait refoulé vers les eaux internationales des bateaux 
transportant des Rohingya en provenance de pays voisins, entraînant des décès93. L’équipe 
de pays des Nations Unies a recommandé à la Thaïlande de faire réaliser un examen 
indépendant de l’administration de la justice dans des affaires de graves violations 
présumées des droits de l’homme impliquant des militaires, des policiers ou des membres 
des services de sécurité94. 

31. L’équipe de pays des Nations Unies a félicité la Thaïlande d’avoir lancé un 
processus de réconciliation après les manifestations de grande ampleur et les affrontements 
qui ont suivi entre le United Front for Democracy against Dictatorship et le Gouvernement, 
en avril et en mai 2010, faisant 92 morts et près de 2 000 blessés95. Une commission pour la 
vérité et la réconciliation nationale a été créée et, avec l’appui des Nations Unies, une 
enquête a été ouverte sur la manière dont l’État thaïlandais avait fait face aux 
manifestations96. Le 17 mai 2010, la Haut-Commissaire aux droits de l’homme a souligné 
qu’il fallait informer toutes les parties qu’elles seraient tenues responsables de leurs actes97. 

32. Notant la proportion élevée de femmes dans les prisons thaïlandaises, le Comité des 
droits de l’enfant s’est inquiété de ce que les peines prononcées ne prenaient pas 
systématiquement en compte l’intérêt supérieur de l’enfant et les responsabilités qui 
incombaient aux femmes lorsqu’elles sont mères98. L’équipe de pays des Nations Unies a 
recommandé à la Thaïlande de remanier son système de justice pénale de manière à mieux 
tenir compte des besoins spécifiques des femmes et des enfants et de fournir à tous une 
protection psychosociale et une aide juridictionnelle99. 

33. En 2006, le Comité des droits de l’enfant a constaté que certains textes législatifs en 
vigueur, par exemple les dispositions du Code pénal concernant l’âge minimal légal de la 
responsabilité pénale (7 ans), n’étaient toujours pas conformes à la Convention relative aux 
droits de l’enfant100. L’’équipe de pays des Nations Unies a recommandé à la Thaïlande 
d’examiner les lois relatives à la sécurité afin de s’assurer de leur conformité aux normes 
internationales en matière de justice pour mineurs, de faire participer les organisations de la 
société civile à cet examen et de mettre en place des dispositifs de contrôle efficaces101. Le 
Comité des droits de l’enfant a formulé des recommandations analogues102. 

 4. Droit au respect de la vie privée 

34. Regrettant que l’identité et des photos des enfants victimes aient été diffusées dans 
les médias, le Comité des droits de l’enfant a demandé instamment à la Thaïlande de mettre 
en place des mécanismes qui garantissent le respect du droit des enfants à la vie privée dans 
toutes les informations diffusées et à dispenser aux professionnels des médias une 
formation appropriée dans le domaine des droits de l’homme103. 

35. Préoccupé par les mariages précoces imposés par les normes culturelles, le Comité 
pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a encouragé la Thaïlande à 
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améliorer les possibilités qu’ont les filles de faire des études afin de prévenir les mariages 
précoces104.  

 5. Liberté d’expression, d’association et de réunion pacifique et droit de participer 
à la vie publique et politique  

36. En 2011, le Rapporteur spécial sur le droit à la liberté d’opinion et d’expression a dit 
qu’il restait préoccupé par les restrictions qui visent ce droit en Thaïlande, principalement 
au titre du décret d’urgence, de la loi sur le crime de lèse-majesté (énoncée à l’article 112 
du Code pénal) et la loi de 2007 sur la cybercriminalité. Il s’est également dit préoccupé par 
la hausse du nombre des affaires de crime de lèse-majesté ayant fait l’objet d’une enquête 
de police et été jugées recevables par les tribunaux105. Il a cité le cas de 
Mme Chiranuch Premchaiporn106. Selon l’équipe de pays des Nations Unies, ces dernières 
années, les autorités thaïlandaises auraient fermé plus de 100 000 sites Web car elles 
considéraient que ces sites encourageaient un sentiment antimonarchique et présentaient un 
danger pour la sécurité nationale; en outre, plusieurs personnes ont été condamnées à de 
lourdes peines de prison pour infraction aux lois relatives au crime de lèse-majesté107.  

37. Dans la réponse qu’il a envoyée en 2009 au Rapporteur spécial, le Gouvernement 
thaïlandais a déclaré que la raison d’être de la loi relative au crime de lèse-majesté était de 
défendre la sécurité nationale car la monarchie thaïlandaise était l’une des principales 
institutions du pays108. Cette loi n’avait nullement été promulguée à la demande de ceux 
qu’elle visait à protéger. Le Roi n’était pas habilité à modifier ladite loi109. L’équipe de pays 
des Nations Unies a recommandé à la Thaïlande de révoquer les lois pénales et de les 
remplacer par des lois civiles relatives à la liberté d’expression en se conformant aux 
normes internationales des droits de l’homme applicables en la matière110.  

38. L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO) a noté que l’autocensure restait forte sur les questions touchant la monarchie et 
le pouvoir judiciaire111 et que le secteur des médias restait sous le contrôle de l’État et 
d’entreprises étatiques112. En 2005, le Comité des droits de l’homme a recommandé à la 
Thaïlande de prendre les mesures voulues pour enrayer l’érosion de la liberté 
d’expression113. En 2011, l’UNESCO a également demandé qu’une enquête soit ouverte sur 
les assassinats de journalistes commis en 2008 et en 2010, que des informations soient 
présentées sur les résultats de ces enquêtes et que la sécurité des journalistes soit mieux 
garantie114.  

39. En 2011, la Commission d’experts pour l’application des conventions et 
recommandations a de nouveau exprimé le vif espoir que les mesures nécessaires seraient 
prises pour mettre la loi organique BE 2541 sur les partis politiques (1998) en conformité 
avec la Convention sur l’abolition du travail forcé, qui interdit de recourir au travail forcé 
ou obligatoire en tant que mesure de coercition ou d’éducation politique ou en tant que 
sanction à l’égard de personnes qui ont ou expriment certaines opinions politiques115.  

 6. Droit au travail et droit à des conditions de travail justes et favorables 

40. L’équipe de pays des Nations Unies a souligné l’avis de la Commission d’experts 
pour l’application des conventions et recommandations, selon lequel il faut donner la 
priorité à la création d’emplois dans le cadre d’une politique économique et sociale 
cohérente. Elle a également souligné la nécessité de mener des initiatives ciblées en faveur 
des groupes vulnérables, dont les personnes handicapées et les travailleurs migrants, et de 
prendre les mesures voulues pour prévenir les abus dans l’embauche et l’exploitation des 
travailleurs migrants116. 
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41. L’équipe de pays des Nations Unies a relevé que les travailleurs migrants ne peuvent 
pas créer leurs propres syndicats et ne peuvent pas se présenter pour être délégué syndical 
dans les organisations qui représentent à la fois les travailleurs et Thaïlandais migrants117.  

42. Le Comité des droits de l’enfant118 a recommandé à la Thaïlande d’appliquer 
réellement la législation nationale sur le travail, d’élargir la portée de la loi sur la protection 
de la main-d’œuvre aux enfants travaillant dans le secteur informel (notamment dans 
l’agriculture, les petites entreprises familiales et les services domestiques), d’améliorer le 
système d’inspection du travail afin qu’il puisse surveiller la pratique de l’emploi des 
enfants comme domestiques et travailleurs ruraux et en rendre compte119 et de continuer de 
participer activement aux activités régionales et interrégionales qui sont organisées au titre 
du Programme international de l’OIT pour l’abolition du travail des enfants. 

 7. Droit à la sécurité sociale et droit à un niveau de vie suffisant 

43. En 2011, l’équipe de pays des Nations Unies a noté qu’en Thaïlande, l’avortement 
n’était légal que s’il était réalisé par un médecin afin de préserver la santé de la patiente ou 
parce que la grossesse résulte d’une agression sexuelle120. Le Comité pour l’élimination de 
la discrimination à l’égard des femmes a recommandé à la Thaïlande de faire le nécessaire 
pour que les femmes aient effectivement accès aux contraceptifs, afin de leur éviter d’avoir 
recours aux avortements illégaux, et d’accroître ses efforts de promotion de la contraception 
masculine121. L’équipe de pays des Nations Unies a recommandé à la Thaïlande de 
promulguer le projet de loi sur la protection de la santé procréative afin que les droits en 
matière de procréation et la santé des femmes reçoivent la même protection, en particulier 
dans les groupes vulnérables de la population122.  

44. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à la Thaïlande de continuer 
d’affecter des ressources à l’action menée pour réduire véritablement la pauvreté, en 
particulier dans le nord, le nord-est et dans les provinces frontalières du sud123. Dans un 
rapport publié en 2007, le PNUD a indiqué que l’accès aux services de santé était inégal. Le 
taux de mortalité maternelle restait très élevé dans la zone des provinces frontalières du sud, 
majoritairement musulmane. La malnutrition infantile subsistait dans les tribus 
montagnardes qui vivent dans des zones isolées du nord du pays124. En 2006, le Comité des 
droits de l’enfant a été particulièrement préoccupé par les carences en iode et en fer et par la 
prévalence de la thalassémie, ainsi que par le faible pourcentage de femmes qui allaitent au 
sein exclusivement125. Il a recommandé à la Thaïlande de continuer d’améliorer l’accès à 
l’eau potable et aux services d’assainissement, en particulier dans les zones reculées126.  

 8. Droit à l’éducation et droit de participer à la vie culturelle de la communauté 

45. L’équipe de pays des Nations Unies a félicité la Thaïlande de l’engagement pris de 
réaliser le droit à l’éducation de tous ses enfants et, plus particulièrement, de la mise en 
route, en 2009, d’une initiative visant à faire bénéficier les enfants d’une éducation gratuite 
et de qualité pendant quinze années, dans des conditions d’égalité. Concrétiser cette 
initiative restait une gageure à tous les niveaux. Environ 60 % des enfants suivent une 
forme ou une autre d’éducation préprimaire127. Près de la moitié des élèves ne vont pas 
jusqu’au bout des douze ans du cycle d’éducation de base128. 

46. L’équipe de pays des Nations Unies a estimé qu’il fallait mettre davantage l’accent 
sur le droit des enfants handicapés à l’éducation. En théorie, les règlements officiels 
autorisaient les enfants migrants ou apatrides à être scolarisés mais, dans la pratique, le 
système éducatif ne fournissait pas l’aide nécessaire aux écoles129. En 2006, le Comité des 
droits de l’enfant a aussi recommandé à la Thaïlande de poursuivre l’action qu’elle mène 
pour garantir aux enfants de groupes autochtones et minoritaires l’égalité d’accès à une 
éducation de qualité respectueuse de leurs spécificités culturelles et utilisant les langues 



A/HRC/WG.6/12/THA/2 

GE.11-15099 13 

locales et minoritaires et d’enrichir l’offre de formation professionnelle et d’en améliorer la 
qualité130.  

47. L’équipe de pays des Nations Unies a noté la baisse du nombre d’attaques perpétrées 
en 2010, dans les provinces frontalières du sud, contre des écoles et contre des élèves et des 
enseignants. Les écoles devant rester des «zones de paix», elle a réaffirmé qu’en dépit des 
mesures prises actuellement par le Gouvernement thaïlandais pour y remédier, la présence 
de militaires dans des établissements scolaires était préoccupante131. 

 9. Minorités et peuples autochtones 

48. En 2005, le Comité des droits de l’homme s’est dit préoccupé par la discrimination 
structurelle visant les communautés minoritaires, en particulier les tribus montagnardes, 
notamment en ce qui concerne la protection de leur mode de vie132. Il a exprimé son 
inquiétude devant la manière dont ces communautés étaient traitées par les agents des 
forces de l’ordre, en particulier les expulsions et réinstallations forcées, et les informations 
faisant état d’exécutions extrajudiciaires, de harcèlement et de confiscation de biens dans le 
cadre de la «guerre contre la drogue»133. Le Comité était également préoccupé par le fait 
que la construction d’un gazoduc entre la Thaïlande et la Malaisie et d’autres projets de 
développement avaient été entrepris après une consultation minimale des populations 
concernées, ainsi que par le fait que les agents des forces de l’ordre aient réprimé des 
manifestations pacifiques, en violation des dispositions du Pacte134. 

 10. Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

49. Selon l’équipe de pays des Nations Unies, la Thaïlande a accueilli plus de deux 
millions de travailleurs migrants en provenance de pays voisins. Des mesures importantes 
ont été prises pour régulariser leur situation et leur donner accès aux services sociaux. 
Toutefois, les obstacles à la promotion et à la défense des droits des migrants étaient encore 
bien réels. Les travailleurs migrants en situation irrégulière peuvent être victimes 
d’escroquerie, de la traite d’êtres humains par le biais de la servitude pour dettes ou par la 
contrainte physique, en particulier ceux qui travaillent dans les pêcheries et l’agriculture ou 
en tant que domestiques, ou encore être expulsés135. Pour de nombreux enfants de migrants, 
l’accès à l’éducation était très difficile. Les enquêtes montraient que les femmes, qui 
représentaient la majorité de la main-d’œuvre du secteur informel, en particulier parmi les 
domestiques, étaient très exposées aux violations. Les atteintes subies étaient très peu 
souvent signalées par les victimes, qui craignaient l’expulsion136. Les travailleurs migrants 
avaient un accès restreint à la justice et la majorité des travailleurs migrants ne pouvaient 
pas recourir à l’aide juridictionnelle en raison des obstacles linguistiques137. L’équipe de 
pays des Nations Unies a noté que la procédure de vérification de la nationalité n’est 
appliquée qu’aux travailleurs migrants mais pas à leur famille ni à leurs enfants. Il fallait 
rendre cette procédure plus ouverte, non discriminatoire138 et la revoir de manière à la 
simplifier et à la rendre moins onéreuse et plus transparente139. 

50. En 2011, le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants a cité des 
informations selon lesquelles la vague d’arrestations arbitraires, de violences, de mauvais 
traitements et d’exploitation des migrants aurait été renforcée par l’ordonnance 
no 125/1223, du 2 juin 2010, prise par le Premier Ministre, en vue de mettre en place un 
centre spécial chargé de réprimer, d’arrêter et de poursuivre les travailleurs clandestins140. 
Des inquiétudes au sujet de la situation et les droits des travailleurs migrants et des 
réfugiés141, en particulier ceux originaires du Myanmar, ont été exprimées par le Comité des 
droits de l’homme142 et six titulaires de mandat au titre des procédures spéciales143. Trois 
titulaires de mandat144 ayant fait état d’informations selon lesquelles des Hmong lao 
auraient été rapatriés de force, la Thaïlande a répondu qu’en 2008 et en 2009, aucun cas n’a 
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été signalé indiquant que des rapatriés auraient été en butte à des difficultés ou des 
persécutions145.  

51. L’équipe de pays des Nations Unies a félicité la Thaïlande d’avoir accueilli des 
réfugiés et des personnes déplacées de pays voisins mais a noté que les demandeurs d’asile 
étaient parfois placés en détention. Elle a encouragé ce pays à adopter d’autres solutions 
que la détention pour les groupes les plus vulnérables, qu’il serait préférable de confier à un 
organisme d’État compétent146. L’équipe de pays des Nations Unies a recommandé à la 
Thaïlande de ne pas refouler vers des lieux où leur vie ou leur liberté serait en danger les 
demandeurs d’asile, les réfugiés, les migrants se trouvant dans une situation analogue à 
celle des réfugiés, les demandeurs d’asile et les réfugiés victimes de la traite d’êtres 
humains. Ayant à l’esprit les arrivées récentes de bateaux, en 2011147, elle a exhorté la 
Thaïlande à respecter son engagement public, pris en 2009, de ne plus refouler les bateaux 
transportant des Rohingya vers les eaux internationales. 

 III. Progrès, meilleures pratiques, difficultés et contraintes 

52. En 2006, le Comité des droits de l’enfant a reconnu qu’une catastrophe naturelle 
exceptionnelle provoquée par le tsunami survenu dans l’océan Indien le 26 décembre 2004 
avait dévasté en grande partie la côte sud-ouest de la Thaïlande, engendrant un grand 
nombre de difficultés économiques et sociales et affectant la vie de nombreux enfants. Il a 
également reconnu les problèmes auxquels ce pays était confronté du fait de l’agitation 
sociale qui régnait dans les provinces les plus au sud de la Thaïlande, qui avaient entraîné 
une dégradation de la situation générale des droits de l’homme dans le pays148.  

53. Selon le Rapport sur le développement humain 2010 publié par le Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD), l’instabilité politique se prolonge en 
Thaïlande et l’armée a tendance à s’immiscer dans la politique, tandis qu’un noyau 
privilégié d’hommes d’affaires détient le pouvoir économique, financier et politique149.  

 IV. Priorités, initiatives et engagements nationaux essentiels 

 A. Engagements exprimés par l’État 

54. L’équipe de pays des Nations Unies a salué les engagements relatifs aux droits de 
l’homme que la Thaïlande a pris dans cinq domaines: renforcer la mise en œuvre du plan 
d’action national pour les droits de l’homme et son dispositif de contrôle et de suivi; 
entretenir les liens et le dialogue avec la société civile et promouvoir la participation du 
public afin de renforcer l’exercice des droits de l’homme et d’instaurer un environnement 
démocratique; accélérer les mesures en vue du retrait des réserves de la Thaïlande à la 
Convention relative aux droits de l’enfant, à la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes et au Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques; poursuivre l’action menée pour ratifier la Convention internationale 
pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées et les Conventions 
nos 87, 98 et 111 de l’Organisation internationale du Travail; coopérer étroitement avec les 
organes conventionnels et intensifier les mesures prises pour appliquer leurs 
recommandations et présenter les rapports nationaux sur l’application des instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme dans les délais prévus150. 
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 B. Recommandations spécifiques appelant une suite 

55. En 2005, le Comité des droits de l’homme a prié la Thaïlande de lui fournir, dans un 
délai d’un an, des informations sur les mesures prises pour donner suite aux 
recommandations du Comité figurant aux paragraphes 13 (état d’urgence), 15 (recours 
excessif à la force contre des détenus) et 21 (travail des enfants). La Thaïlande a présenté 
ses mesures de suivi au Comité en 2006151. 

56. En 2004, après avoir effectué une mission en Thaïlande en 2003, la Représentante 
spéciale du Secrétaire général pour la question des défenseurs des droits de l’homme a 
recommandé au Gouvernement thaïlandais de réexaminer sa conception du droit de 
protester et de la liberté de réunion et d’adopter une politique garantissant un équilibre entre 
le respect du droit à manifester pacifiquement et le maintien de l’ordre public152. La 
Thaïlande devrait également envisager de publier un rapport décrivant les mesures prises 
pour donner suite aux recommandations formulées153.  

 V. Renforcement des capacités et assistance technique 

57. Dans le cadre du nouveau Plan-cadre du partenariat des Nations Unies pour le 
développement pour la période 2012-2016, l’équipe de pays des Nations Unies participera à 
la mise en œuvre du onzième plan national de développement économique et social dans les 
domaines des droits de l’homme, de l’accès à la justice, de la protection sociale et des 
systèmes d’information, entre autres, afin d’orienter l’élaboration des politiques vers une 
réduction des inégalités154.  
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